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Comité du Conseil de sécurité créé par la résolution 1267 (1999)
concernant Al-Qaida, les Taliban et les personnes
et entités qui leur sont associées



Note verbale datée du 23 janvier 2004, adressée au Président
du Comité par la Mission permanente d’El Salvador
auprès de l’Organisation des Nations Unies


La Mission permanente d’El Salvador auprès de l’Organisation des Nations Unies présente ses compliments au Président du Comité et, se référant à la note verbale du 7 juillet 2003, a l’honneur de lui faire tenir ci-joint le rapport établi par le Gouvernement salvadorien en application du paragraphe 6 de la résolution 1455 (2003) (voir annexe).



Annexe à la note verbale datée du 23 janvier 2004,
adressée au Président du Comité contre le terrorisme
par la Mission permanente d’El Salvador
auprès de l’Organisation des Nations Unies



Rapport établi par El Salvador en application
de la résolution 1455 (2003) du Conseil de sécurité


I.
Introduction

1. Veuillez, le cas échéant, décrire les activités menées par Oussama ben Laden, Al-Qaida, les Taliban ou leurs associés dans votre pays, la menace qu’ils représentent pour votre pays et votre région, ainsi que les tendances probables de l’évolution de la situation.

Réponse :


El Salvador n’a connaissance d’aucune activité ayant été ou actuellement menée par Oussama ben Laden, Al-Qaida, les Taliban et leurs associés sur son territoire.


II.
Liste récapitulative

2. Quel sort vos autorités judiciaires et administratives, y compris les organismes chargés du contrôle des activités financières et de l’immigration, les forces de police et les services douaniers et consulaires, ont-ils réservé à la Liste établie par le Comité créé par la résolution 1267?

Réponse :


Les mesures ci-après ont permis d’incorporer la Liste établie par le Comité à la structure administrative du pays:


a)
Promulgation d’une loi donnant compétence à la Cellule du renseignement financier des services du procureur général pour vérifier, en coordination avec les autorités de contrôle du système financier, si les personnes figurant sur la Liste utilisent le système financier réglementé pour effectuer des transactions ou des dépôts. À ce jour, aucun actif appartenant à ces personnes n’a été identifié;


b)
Intégration de la Liste à la base de données sur les restrictions migratoires gérée par la Direction générale des migrants et des étrangers;


c)
Communication de la Liste à la police nationale civile.

3. Quelles difficultés d’ordre pratique les noms et signalements portés sur la Liste présentent-ils pour vous? Veuillez répondre avec précision.

Réponse : 


Le signalement des individus devrait être plus détaillé et plus précis en ce qui concerne leur identité et fournir des informations telles que numéro de passeport, date de naissance, pseudonyme ou autre.


Les renseignements fournis par la liste sont très aléatoires. Il est indispensable de les compléter par des éléments plus fiables, à savoir profils, antécédents, description de la personne pour en faciliter la localisation.

4. Les autorités de votre pays ont-elles identifié, dans votre territoire national, des individus ou entités dont le nom figure sur la Liste? Dans l’affirmative, veuillez indiquer quelles mesures ont été prises.

Réponse :


Les autorités salvadoriennes compétentes n’ont identifié, dans le territoire national, aucun individu ou entité dont le nom figure sur la Liste.

5. Veuillez indiquer au Comité les noms de personnes ou d’entités associées à Oussama ben Laden ou membres des Taliban ou d’Al-Qaida qui ne figurent pas encore sur la Liste, à moins que la divulgation de ces renseignements ne compromette le déroulement d’enquêtes ou d’opérations de police.

Réponse :


Aucune entité ou personne associée à Oussama ben Laden ou à des membres des Taliban ou d’Al-Qaida et ne figurant pas encore sur la liste n’a été identifiée par les autorités nationales compétentes.

6. Des personnes ou entités dont le nom figure sur la liste ont-elles intenté un procès ou une action en justice contre les autorités de votre pays en raison de leur inscription sur la liste? Veuillez donner une réponse complète et détaillée.

Réponse :

Il n’existe aucune archive judiciaire à cet égard.

7. Y a-t-il sur la Liste des ressortissants ou des résidents de votre pays? Vos autorités disposent-elles à leur sujet de renseignements intéressants qui ne figureraient pas sur la Liste? Dans l’affirmative, veuillez les communiquer au Comité, ainsi que, le cas échéant, toute information du même ordre concernant les entités dont le nom figure sur la liste.

Réponse :


Aucun ressortissant ou résident d’El Salvador ne figure sur la liste.

8. Veuillez décrire toute disposition prise en vertu des textes internes, si tant est qu’il en existe, pour empêcher, d’une part, que des entités ou des individus recrutent pour Al-Qaida ou aident ses membres à mener des activités à l’intérieur de votre territoire et, d’autre part, que des individus reçoivent une formation dans des camps d’entraînement d’Al-Qaida, dans le pays ou ailleurs.

Réponse :


Comme déjà indiqué ci-dessus, les autorités nationales compétentes n’ont pas identifié la présence de membres d’Al-Qaida et encore moins de camps d’entraînement sur le territoire national.


III.
Gel des avoirs économiques et financiers


En vertu du régime des sanctions [par. 4 b) de la résolution 1267 et par. 1 et 2 a) de la résolution 1390 (2002)], les États Membres doivent geler sans délai les fonds et autres avoirs financiers ou ressources économiques des personnes et entités désignées, y compris les fonds provenant de biens leur appartenant ou contrôlés, directement ou indirectement, par elles ou par des personnes agissant pour leur compte ou sous leurs ordres, et veiller à ce que ni ces fonds, ni d’autres fonds, actifs financiers ou ressources économiques ne soient rendus disponibles, directement ou indirectement, pour les fins que poursuivent ces personnes, par leurs citoyens ou par une personne se trouvant sur leur territoire.

Note : aux fins de l’application des interdictions financières prévues par le régime de sanctions, on entend par « ressources économiques » des biens de toute nature, corporels ou incorporels, mobiliers ou immobiliers.

9. Veuillez décrire brièvement : 


•
Les textes qui autorisent à procéder au gel des avoirs imposé par les résolutions susmentionnées;
Réponse :


Les textes pertinents sont les articles 180 et suivants du Code de procédure pénale et la résolution 1373 (2001) du Conseil de sécurité.


Toutefois, il convient de préciser que les institutions visées par la loi ne peuvent procéder au gel automatique des comptes bancaires ou fonds, que sur ordre express et écrit du Procureur général de la République, par l’intermédiaire de la Cellule du renseignement financier, ou du tribunal compétent.


Finalement, l’obligation faite aux institutions financières de signaler toute transaction suspecte, ne découle pas spécifiquement de la législation interne relative à la lutte contre le terrorisme, mais de la loi sur la répression du blanchiment de capitaux et d’actifs, et plus particulièrement des dispositions de l’Instruction publiée par la Cellule du renseignement financier pour la prévention du blanchiment de capitaux et d’actifs en application des huit recommandations spéciales du Groupe d’action financière sur le blanchiment de capitaux (GAFI), laquelle prévoit ce qui suit : « …Disposition spéciale. Les institutions doivent signaler comme opération ou transaction suspecte ou inhabituelle à la Cellule du renseignement financier des services du Procureur général de la République et à la direction générale concernée, quel qu’en soit le montant, toute opération ou transaction réalisée ou toute ouverture de compte par tout client à l’égard duquel il existe des raisons suffisantes de soupçonner qu’il est, directement ou indirectement, lié à l’une des activités délictueuses visées à l’article 6 de la loi sur la répression du blanchiment de capitaux et d’actifs, et notamment à des actes de terrorisme à l’échelon local ou international… ».


•
Tous obstacles de droit interne au respect de cette prescription, ainsi que les mesures prises pour les surmonter.

Réponse :

Il n’existe aucun obstacle.

10. Veuillez décrire tous les services et les mécanismes qui ont été mis en place par vos autorités pour découvrir les réseaux financiers liés à Oussama ben Laden, à Al-Qaida ou aux Taliban ou à ceux qui fournissent un appui à ces entités ou à des personnes ou groupes qui y sont associés et qui relèvent de votre juridiction, et pour mener les enquêtes utiles. Veuillez indiquer, le cas échéant, comment votre action est coordonnée aux échelons national, régional et international. 

Réponse :

Aux termes de l’article 3 de la loi sur la répression du blanchiment de capitaux et d’actifs, c’est la Cellule du renseignement financier des services du Procureur général qui est chargée d’enquêter sur les infractions de blanchiment de capitaux et les infractions connexes, telles que le terrorisme.


Conformément à ce mandat et sur la base des listes établies par le Conseil de sécurité des Nations Unies, la Cellule a procédé aux enquêtes nécessaires aux fins d’établir si les personnes ou entités figurant sur les listes avaient un lien quelconque ou des rapports avec le système financier national. Les résultats de ces enquêtes n’ont pas permis de révéler l’existence de transactions réalisées par ces personnes ni la présence, dans le système financier national, d’actifs leur appartenant.

11. Veuillez indiquer quelles sont les mesures que les banques et autres institutions financières doivent prendre pour localiser et identifier des biens attribuables ou profitant à Oussama ben Laden ou à des membres d’Al-Qaida ou à des Taliban ou à d’autres entités et individus qui leur sont associés. Veuillez décrire les mesures de « diligence raisonnable » et les règles visant à connaître l’identité des clients qui ont été imposées. Veuillez indiquer comment ces mesures sont mises en oeuvre, et notamment quels sont les organismes chargés des activités de contrôle et quel est leur mandat. 

Réponse :


L’obligation incombant aux institutions financières de signaler toute opération suspecte découle essentiellement de la loi sur la répression du blanchiment d’argent et d’actifs : « …Article 9. – Les institutions financières doivent signaler à la Cellule du renseignement financier, dans un délai de trois jours ouvrables, par écrit ou par voie électronique, toutes les opérations ou transactions complexes réalisées par chaque client et dont le montant excède en une seule journée au moins et 30 jours au plus, 50 000 colons ou l’équivalent en devises étrangères, compte tenu des fluctuations de la monnaie nationale, du moment qu’il existe des raisons suffisantes de soupçonner qu’il s’agit d’opérations illicites ou sur requête de la Cellule du renseignement financier…. Article 10 – Outre les obligations visées à l’article précédent, les institutions financières sont tenues de… III) Communiquer sans exception, immédiatement et de manière exhaustive, aux services du Procureur général de la République, par l’intermédiaire de la Cellule du renseignement financier et de la direction générale, toute information utile concernant tout mouvement de fonds, dont le montant ou les caractéristiques ne correspondent pas à l’activité économique de ses clients ou toute transaction qui compte tenu des sommes en jeux, de leur fréquence, et complexité ainsi que de leurs caractéristiques ou circonstances particulières s’écarte des modalités habituelles ou conventionnelles d’autres transactions du même type; et dont on aurait des raisons suffisantes de soupçonner que ladite institution financières est ou pourrait être utilisée pour transférer, gérer, exploiter, investir des fonds ou autres ressources provenant d’activités délictueuses… ». En outre, conformément aux termes de l’instruction de la CRF sur la prévention du blanchiment de capitaux et d’actifs : « …Disposition spéciale. Il incombe aux institutions financières de signaler comme opération ou transaction suspecte ou inhabituelle à la Cellule du renseignement financier des services du Procureur général de la République et à la direction générale concernée, quel qu’en soit le montant, toute opération ou transaction ou toute ouverture de compte par tout client à l’égard duquel il existe des raisons suffisantes de soupçonner qu’il est, directement ou indirectement, lié à l’une des activités délictueuses visées à l’article 6 de la loi sur la répression du blanchiment de capitaux et d’actifs, et notamment à des actes de terrorisme à l’échelon local ou international... De même, les institutions financières sont tenues d’informer préalablement la CRF de toute décision relative à la clôture ou à l’annulation des comptes des clients susvisés, pour que cette dernière puisse prendre toute mesure utile en vue de protéger l’intégrité de la preuve et, le cas échéant, d’imposer des mesures de précaution et/ ou d’ester en justice… ».


Devoir de vigilance (art. 10 et suivants de la loi sur la répression du blanchiment de capitaux et d’actifs) :



« … Article 10. Outre les obligations visées à l’article précédent, les institutions financières sont tenues :



a)
D’identifier en toute bonne foi, et avec la vigilance nécessaire tout client souhaitant faire appel à leurs services, ainsi que tout tiers, qu’il s’agisse d’une personne morale ou physique, pour le compte duquel il effectue une transaction;



b)
D’archiver et de conserver, pendant au moins cinq ans, à compter de la date d’achèvement de la transaction, toutes les pièces nécessaires s’y rapportant;



c)
De former le personnel aux techniques et processus de blanchiment de capitaux et d’actifs, afin de pouvoir identifier toute situation anormale ou suspecte;



d)
De mettre en place un mécanisme de vérification interne pour contrôler le bon respect des dispositions de la présente loi;



e)
de se conformer à l’alinéa quatre de l’article 4 de la présente loi qui dispose que les banques et institutions financières, courtiers en valeurs mobilières et sociétés de bourse, doivent adopter des politiques, règles et mécanismes de bonne conduite à l’intention de leurs administrateurs, fonctionnaires et employés leur demandant :



I)
de bien connaître les activités économiques de leurs clients du point de vue de leur ampleur et de leur fréquence, les caractéristiques fondamentales de leurs transactions habituelles et, notamment celles de ceux qui effectuent des dépôts à vue, à terme, ouvrent des comptes d’épargne, constituent des fidéocommis et autres opérations fiduciaires; ou effectuent des dépôts dans des coffres bancaires;



II)
déterminer que le volume, la valeur et les mouvements des fonds de leurs clients correspondent à l’ampleur de leur activité économique;



III)
communiquer sans exception, immédiatement et en totalité, aux services du Procureur général de la République, par l’intermédiaire de la Cellule du renseignement financier et de la direction générale, toute information utile concernant tout mouvement de fonds, dont le montant ou les caractéristiques ne correspondent pas à l’activité économique d’un client ou toute transaction qui, compte tenu des sommes en jeux, de leur fréquence, complexité ainsi que de leurs caractéristiques ou circonstances particulières s’écarte des modalités habituelles ou conventionnelles des transactions du même type; et pour laquelle il existe des raisons suffisantes de soupçonner que ladite institution financière est ou pourrait être utilisée pour transférer, gérer, exploiter, investir des fonds ou autres ressources provenant d’activités délictueuses… ».


Article 11. – Les institutions financières doivent conserver des registres nominatifs de leurs clients. Elles ne doivent pas tenir de comptes anonymes, ni de comptes sous des noms erronés ou fictifs…


Article 12. – Les institutions financières doivent conserver, pendant au moins cinq ans, toutes les écritures et pièces nécessaires se rapportant aux transactions effectuées, à la fois nationales et internationales, afin de pouvoir répondre rapidement aux demandes d’informations des organismes de surveillance ou de contrôle compétents, des services du Procureur général de la République et des tribunaux compétents, concernant toute infraction de blanchiment de capitaux et d’actifs. Ces pièces permettent de reconstituer les transactions individuelles de façon à fournir, si nécessaire, des preuves en cas de poursuites pénales...


Article 13. – Les institutions financières doivent contrôler les transactions effectuées par leurs clients, d’un montant anormalement élevé et qui ne satisfont pas aux critères énoncés à l’alinéa 1 de l’article 9 de la présente loi… À cet effet, elles doivent disposer d’un formulaire sur lequel sont consignées les données d’identification des clients… Ces formulaires sont mis à disposition des autorités de surveillance et de contrôles compétentes, pour chaque transaction suspecte identifiée, et des copies des rapports soumis en application du présent article sont transmis simultanément à la CRF, conformément aux dispositions de la présente loi ou en application du présent article...


Article 14. – Les institutions financières désignent les fonctionnaires chargés de veiller à la tenue et à la mise à jour des registres et formulaires visés par la présente loi… Ceux-ci peuvent être conservés et communiqués sous forme de support papier ou électronique...


Article 15. – Le non-respect des obligations susmentionnées de la part de toute institution financière, sans préjudice de la responsabilité pénale qu’elle pourrait engager, est sanctionné conformément aux lois régissant les organismes de contrôle et de surveillance… ».

12. Aux termes de la résolution 1455 (2003), les États Membres doivent présenter « un état détaillé récapitulant les avoirs des personnes et des entités inscrites sur la liste qui ont été gelés ». Veuillez communiquer un état des avoirs qui ont été gelés en application de cette résolution, y compris les avoirs gelés en application des résolutions 1267 (1999), 1333 (2000) et 1390 (2002). 

Réponse :

À ce jour, les autorités nationales compétentes n’ont pas eu à geler d’avoirs appartenant aux personnes et entités figurant sur la Liste. 

13. Veuillez indiquer si vous avez débloqué, en application de la résolution 1452 (2002), des fonds, avoirs financiers ou ressources économiques précédemment gelés parce que liés à Oussama ben Laden ou à des membres d’Al-Qaida ou des Taliban ou à des individus ou entités y associés. Dans l’affirmative, veuillez donner les raisons et les dates, ainsi que les montants débloqués.

Réponse :

Les autorités nationales compétentes n’ont, à ce jour, procédé à aucun gel d’avoirs appartenant aux personnes et entités figurant sur la Liste étant donné qu’elle n’a identifié aucun compte ouvert à leur nom.

14. Aux termes des résolutions 1455 (2003), 1390 (2002), 1333 (2000) et 1267 (1999), les États doivent veiller à ce que des fonds, avoirs financiers et ressources économiques ne soient pas mis, directement ou indirectement, à la disposition des personnes figurant sur la Liste, ou utilisés pour leur profit par leurs nationaux ou par quiconque se trouvant sur leur territoire. Veuillez indiquer les textes qui, dans votre pays, autorisent le contrôle des transferts de tels fonds ou avoirs aux personnes et entités désignées.

Réponse :

El Salvador ne dispose d’aucune législation permettant d’appliquer les dispositions des résolutions 1455 (2003), 1390 (2002), 1333 (2000) et 1267 (1999) relatives au financement du terrorisme.


Cependant, des projets de loi sur la prévention et la répression du terrorisme et notamment du financement du terrorisme sont en cours d’élaboration, lesquels incorporent les normes internationales établies à cet égard, fixent des mécanismes pertinents d’enquêtes et d’analyses financières et accordent des pouvoirs concrets aux autorités nationales compétentes.


IV.
Interdiction de voyager


Le régime de sanctions fait obligation à tous les États de prendre des dispositions pour empêcher les individus figurant sur la Liste de transiter par leur territoire ou d’y pénétrer [par. 1 de la résolution 1455 (2003), par. 2 b) de la résolution 1390 (2002)].

15. Veuillez décrire les mesures législatives ou administratives qui auraient été prises pour donner effet à cette interdiction de voyager.

Réponse :

Si une personne dont le nom figure sur la Liste est localisée sur le territoire national, celle-ci est immédiatement arrêtée pour vérification avant d’amorcer une procédure d’extradition conformément aux accords conclus avec le pays concerné.

16. Les personnes visées figurent-elles sur votre liste d’exclusion nationale ou de contrôle aux postes frontières? Veuillez rendre brièvement compte des mesures prises et des problèmes rencontrés.

Réponse :

Les noms des personnes visées ont été ajoutés aux listes d’exclusion nationale et de contrôle aux postes frontières.

17. À quels intervalles les mises à jour de cette liste sont-elles communiquées aux autorités chargées du contrôle de vos frontières? Tous les points d’entrée sont-ils dotés de moyens électroniques permettant d’interroger les données?


Les mises à jour de la Liste sont communiquées dès réception par la Direction générale des migrants et des étrangers.

18. Des personnes figurant sur la Liste ont-elles été arrêtées à un point d’entrée dans votre pays, ou dans le territoire national alors qu’elles étaient en transit? Dans l’affirmative, veuillez fournir les précisions voulues.

Réponse :

Non.

19. Veuillez décrire brièvement, s’il y a lieu, les mesures prises pour incorporer la Liste à la base de données de référence de vos consulats. Vos services chargés de délivrer les visas ont-ils identifié des demandeurs de visa dont le nom figurait sur la Liste?

Réponse :


La Direction générale des affaires étrangères de ce ministère est chargée de transmettre les listes à tous les consulats d’El Salvador.


V.
Embargo sur les armes


Le régime de sanctions prescrit à tous les États d’empêcher la fourniture, la vente ou le transfert direct ou indirect d’armes et de matériel militaire de tout type à Oussama ben Laden, aux membres d’Al-Qaida ou des Taliban ou à des personnes ou entités qui leur sont associées, à partir de leur territoire ou par leurs citoyens se trouvant ailleurs, cette mesure s’étendant à la fourniture de pièces de rechange, de conseils, d’assistance ou de services de formation technique ayant trait à des activités militaires [par. 2 c) de la résolution 1390 (2002) et par. 1 de la résolution 1455 (2003)].

Réponse :


El Salvador a adopté les mesures nécessaires à la mise en oeuvre de la résolution 1390 (2002), notamment en ce qui concerne la Liste établie par le Conseil de sécurité qui a été communiquée aux services du renseignement de la police, à la Division des armes et explosifs de la police nationale civile et à la Direction de la logistique du Ministère de la défense, pour vérification, en collaboration avec le Département des importations, aux fins de l’octroi de toute autorisation spéciale d’importation d’armes et de munitions. Jusqu’à ce jour, les services concernés n’ont eu connaissance d’aucune activité de fourniture, de vente ou de transfert d’armes, de munitions et de matériel connexe au profit de toute personne ou entité figurant sur la Liste. Les autorisations spéciales d’importation d’armes, de munitions et autre matériel connexe doivent obligatoirement être contrôlées sur la base de la Liste communiquée par le Conseil de sécurité.

20. Quelles sont les mesures qui ont été prises pour empêcher l’achat d’armes classiques et d’armes de destruction massive par Oussama ben Laden, les membres d’Al-Qaida ou les Taliban, ou par des personnes, groupes, entreprises ou entités qui leur sont associés? Quel régime de contrôle des exportations avez-vous mis en place pour empêcher ces personnes et entités d’avoir accès aux produits et aux technologies nécessaires pour mettre au point et produire des armes?

Réponse :

Conformément à la loi sur le contrôle et la réglementation des armes, munitions, explosifs et articles similaires et à son règlement d’application, la Division des armes et des explosifs est chargée de la conservation de toutes les armes, munitions, explosifs et articles similaires qui entrent dans le pays (art. 52 de la loi et 70 du règlement) et à cette fin le Ministère de la défense nationale décide des dépôts nécessaires à cet effet (art. 59 du règlement). La même loi fixe les critères applicables aux personnes physiques ou morales qui sollicitent une autorisation d’utilisation ou de commercialisation d’armes et de munitions auprès du Ministère de la défense (art. 16, 17, 23, 24, 26, 27, 28, 31, 33, 34, 37, 58 de la loi), et il existe un mécanisme rigoureux de coordination entre celui-ci et la police nationale civile (art. 2, 11, 12, 13, 14, 15 de la loi). Jusqu’à ce jour, les autorités concernées n’ont identifié aucune activité de fourniture, de vente ou de transfert d’armes et de munitions au profit d’une personne figurant sur la Liste. Chaque demande d’autorisation spéciale d’importation d’armes et de munitions est contrôlée sur la base de la Liste établie par le Conseil de sécurité. El Salvador ne dispose pas de la technologie nécessaire à la fabrication d’armes et par conséquent il n’en exporte pas.

21. Quelles mesures avez-vous prises pour ériger en infraction pénale la violation de l’embargo sur les livraisons d’armes à Oussama ben Laden, aux membres d’Al-Qaida et aux Taliban, ainsi qu’aux personnes, groupes, entreprises ou entités qui leur sont associés?

Réponse :

Le Code pénal salvadorien comprend des dispositions de caractère général et par conséquent n’érige pas en infraction la violation de l’embargo, d’autres délits étant visés aux articles 343, 344, 345, 346, 346B, 347, 262B, 267 et 268.

22. Si vous avez un système de licence pour les armes et les négociants en armes, veuillez indiquer en quoi il peut empêcher Oussama ben Laden, les membres de l’organisation Al-Qaida et les Taliban, ainsi que les personnes, groupes, entreprises ou entités qui leur sont associés, d’obtenir des produits visés par l’embargo sur les armes.

Réponse :

La Liste établie par le Conseil de sécurité a été intégrée à la base données de la Direction de la logistique du Ministère de la défense, pour consultation avant la délivrance de toute autorisation spéciale d’importation d’armes et de munitions.


L’octroi de ces autorisations est soumis à la présentation des documents suivants :


Article 16. – Les personnes morales ou physiques qui se consacrent au commerce des armes et des munitions doivent : 


a)
Remplir un formulaire de demande d’autorisation destiné au Ministère de la défense, en précisant les prénoms et noms de famille, l’âge, l’état civil, la nationalité, la profession ou l’occupation, le numéro de carte nationale d’identité, l’adresse exacte du lieu de résidence et du lieu de séjour habituel;


b)
Présenter l’original de la carte nationale d’identité accompagné d’une photocopie, ou une photocopie certifiée conforme; préciser la catégorie et le type d’armes à feu et de munitions destinées à la vente au public;


c)
Fournir un numéro d’immatriculation au registre du commerce, un numéro d’identification fiscale et un numéro d’enregistrement fiscal;


d)
Présenter une déclaration assermentée par-devant notaire certifiant l’exactitude des informations fournies, et communiquer en temps utile toute modification éventuelle. S’il s’agit d’une personne morale, la déclaration doit être faite par son représentant légal; et


e)
Fournir un extrait de casier judiciaire vierge du représentant légal, des personnes physiques propriétaires de l’entreprise et des membres du Conseil d’administration de la société concernée.


Article 17. – Outre les critères énoncés à l’article précédent, les personnes physiques doivent présenter une photocopie certifiée conforme des statuts de la société et l’accréditation de son ou ses représentants de plein exercice. 


Article 19. – Toute personne qui souhaite acquérir une arme à feu auprès d’un établissement autorisé, doit présenter un permis de port d’arme. Après vérification dudit permis, le vendeur doit remettre un formulaire de demande d’immatriculation à l’acquéreur, lequel est ensuite transmis avec les documents y afférents au Service de l’enregistrement et de l’immatriculation des armes de la Direction de la logistique du Ministère de la défense.


Dans un délai maximum de cinq jours ouvrables, calculés à partir de la date de réception des documents, ce service communique l’autorisation ou le refus de la demande à l’établissement commercial lequel remet l’arme à l’acheteur et conclut la vente ou la refuse, selon le cas.


Le vendeur est tenu de remettre une facture ou un justificatif d’avoir fiscal au client. 


Article 30. – L’immatriculation au registre des armes de collection, est subordonnée à la présentation d’une demande écrite au Ministère de la défense, et aux critères et formalités prévus pour toute demande d’immatriculation d’une arme à feu.


Avant l’octroi de ladite autorisation, le Ministère de la défense inspecte les armes de collection visées afin de vérifier qu’elles correspondent bien à la classification établie par la présente loi.

23. Avez-vous pris des mesures pour garantir que les armes et munitions produites dans votre pays ne seront pas détournées ou utilisées par Oussama ben Laden, les membres de l’organisation Al-Qaida ou les Taliban, ou par les personnes, groupes, entreprises ou entités qui leur sont associés?

Réponse :

Il n’existe pas d’entreprises de fabrication ou d’assemblage d’armes à feu au El Salvador. La seule production dans ce domaine concerne les recharges d’armes à feu pour les polygones de tir.


VI.
Assistance et conclusion

24. Votre pays serait-il en mesure de fournir une assistance à d’autres États pour les aider à appliquer les mesures énoncées dans les résolutions susmentionnées, et est-il disposé à le faire? Dans l’affirmative, veuillez fournir des précisions ou faire des propositions.

Réponse :


El Salvador est disposé à partager ses connaissances en matière de lutte antiterroriste compte tenu de l’expérience acquise par les autorités compétentes à l’échelon national, notamment depuis le 11 septembre 2001.

25. Veuillez désigner les domaines où le régime de sanctions contre les Taliban et Al-Qaida est appliqué de manière incomplète dans votre pays et où, à votre avis, tel ou tel type d’assistance ou le renforcement de vos capacités vous permettrait de mieux appliquer les sanctions.

Réponse :

Les domaines pour lesquels une coopération technique serait souhaitable sont les suivants :


•
Services d’immigration et de délivrance de documents de voyage, entretiens, profils, interrogatoires, enquêtes;


•
Support informatique pour prévenir notamment, le sabotage des réseaux, les attaques contre les systèmes du service des étrangers et des passeports.


•
Sécurité aéroportuaire et aux frontières terrestres;


•
Lien entre le trafic de stupéfiants et le terrorisme;


•
Trafic d’armes;


•
Blanchiment d’argent.
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